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La présente session du Conseil Exécutif revêt une grande 

importance du fait qu’elle doit examiner le projet de programme 

et de budget 40 C/5, en particulier, et les trois scénarios possibles 

soumis par le secrétariat. Il est extrêmement important d’aborder 

cette question en prenant en considération les engagements pris 

par notre Organisation et les conséquences sur d’éventuelles 

réductions des budgets dédiés aux programmes. 

Depuis 2011, l’UNESCO fait preuve de résilience devant une 

grande adversité sur le plan de ses ressources financières. 

Si nous voulons tous une UNESCO réformée, qui dispose des 

moyens adéquats et autonomes lui permettant de jouer la 
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plénitude de son rôle, il me semble que proclamer sa pertinence 

n’est pas suffisant, nous devons impérativement lui procurer les 

moyens correspondant à notre ambition pour son rôle de chef de 

file dans ses domaines de compétence et ce dans notre intérêt à 

tous. 

Il est bien entendu évident que si nous soutenons le maintien du 

budget de l’Organisation, nous considérons que le Secrétariat doit 

se soumettre à encore plus d’engagement concret sur la priorité 

Afrique, notamment, en ce qui concerne l’éducation et les 

sciences, tout en prêtant également une attention particulière aux 

ressources en eau douce, aux écosystèmes, aux océans et aux 

énergies renouvelables. 

De même, nous estimons qu’il est impératif que les ressources 

budgétaires soient affectées en priorité aux programmes, sachant 

qu’un effort supplémentaire de rationalisation est nécessaire pour 

ce qui est du budget fonctionnement dont les dépenses doivent être 

optimisées au maximum afin de diminuer le déséquilibre entre les 

montants alloués aux programmes et ceux destinés au personnel.  

Par ailleurs, concernant la Transformation Stratégique, nous nous 

félicitons du travail remarquable accompli par l’Unité de soutien 

et nous saluons l’organisation du dialogue avec les différents 

Secteurs. Cependant force est de constater que certains Sous-

Directeurs Généraux font preuve de compétence, de 

professionnalisme et d’innovation quand d’autres 

malheureusement sont beaucoup moins performants et ne 

répondent que très partiellement aux attentes des Etats membres. 

Si dans l’ensemble, le processus de la Transformation Stratégique 

est satisfaisant, il n’en demeure pas moins qu’il continue de 

souffrir de certaines insuffisances et de dysfonctionnements dans 

certains de ses volets. 

A titre d’exemple, concernant la mobilité du personnel, nous 

avons constaté avec préoccupation la détresse et parfois le 
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désarroi d’un grand nombre des membres du personnel touchés 

par cette mobilité, et qui dénoncent souvent des mesures 

arbitraires et inéquitables. Il est donc impératif d’évaluer 

profondément ce volet avant d’aller plus en avant dans ce 

processus. 

S’agissant de la Stratégie de communication, il devient urgent au 

regard de ses enjeux de la rendre plus opérationnelle à travers 

notamment un plan d’action et un calendrier précis, tout en 

tenant les Etats membres informés des actions et des coûts qui en 

découlent. 

Pour ce qui est des restructurations des Secteurs, les Sous-

Directeurs Généraux doivent faire preuve de capacité à produire 

des idées novatrices sur la base d’analyses pertinentes du présent 

afin d’anticiper les tendances à venir et traduire le tout en action, 

dans un esprit de transversalité, de coordination et en respectant 

les priorités globales de l’Organisation. 

Enfin, pour toute action de mise en œuvre de de la 

Transformation Stratégique, il faudra en tout état de cause 

envisager la mise en place d’un cadre de monitoring et 

d’évaluation pour en mesurer concrètement les effets positifs et 

l’efficience sur l’action de l’organisation. 

Mesdames et Messieurs, chers collègues, 

Nous tenons à remercier les coprésidents du Groupe de travail à 

composition non limitée sur le programme « Mémoire du monde » 

pour les efforts qu’ils ont déployé en vue de parvenir à des 

solutions consensuelles. Nous demeurons cependant perplexes 

quant à la prorogation du Groupe de travail dans son format 

actuel sachant que les membres de ce Groupe ont convenu, à 

l’unanimité de la nécessité de créer un groupe de travail à 

composition limitée. A cet égard, nous considérons, qu’il est 

surprenant que le Secrétariat puisse ignorer une décision prise à 

l’unanimité par les Etats membres. 
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Par ailleurs, nous attachons une attention particulière à 

l’initiative sur la science ouverte que nous avons appuyée au 

Conseil précédent. Nous sommes convaincus que la science est un 

bien commun de l’humanité qu’il faut partager. La science 

ouverte induit bien évidemment une démocratisation du savoir et 

de la recherche. Faut-il rappeler encore une fois que cette 

exigence s’inscrit fortement dans nos engagements internationaux 

et nos objectifs de développement. 

 L’UNESCO doit saisir cette opportunité et relever le défi d’être le 

chef de file dans ce domaine. Nous souhaitons que le Secrétariat 

multiplie les efforts afin de lever les fonds nécessaires à 

l’élaboration d’un projet de texte pour un nouvel instrument 

normatif sur une science ouverte prenant la forme d’une 

recommandation forte. 

Je voudrais enfin souligner que le Mexique, la France et le Maroc 

proposent au Conseil un projet de décision relatif à la 

proclamation d’une « Journée Internationale contre la violence, le 

harcèlement et le cyber harcèlement en milieu scolaire ». Nous 

serions reconnaissants aux Etats membres d’adopter ce projet 

sans débat et par acclamation. 

Le Maroc s’est porté également, co-auteur de plusieurs projets de 

décision dont la pertinence est avérée et remercie 

chaleureusement les Etats membres qui les ont proposés. 

Chers collègues, chers amis, 

Nous assistons malheureusement aujourd’hui encore à des actes 

de terrorisme de tous bords. L’UNESCO, et nous tous états 

membres, sommes encore une fois interpelés pour accomplir notre 

devoir de promotion des missions humanitaires de l’éducation, de 

la science et de la culture. Certes la question de l’extrémisme 

violent figure depuis quelques années parmi les préoccupations de 

notre Organisation, mais elle devrait devenir un "axe majeur" de 

notre action. Elle devra donner lieu à une stratégie appropriée, 
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claire, structurée et tournée vers des modalités d’action 

pragmatiques, concrètes, impliquant l’ensemble des secteurs ; une 

stratégie qui permettrait de mettre en œuvre des dynamiques de 

paix dans tous les domaines et à tous les niveaux. 

Je vous remercie de votre attention. 


